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Conformément à l’article 11 de la loi d’orientation du 6 février 1992 relative    à l’Administration Territoriale 

de la République, sur présentation du Président et saisi dans les deux mois précédents le vote du budget 

primitif, le Comité Syndical doit débattre des orientations budgétaires de l’année. 

 

Préalable au vote du budget prévu lors du Comité Syndical de février 2024, le rapport sur les orientations 

budgétaires est la première étape du cycle budgétaire. 

 

La loi NOTRe du 07 août 2015 a, dans son article 107-4, précisé le contenu du rapport sur les orientations 

budgétaires qui doit dorénavant comporter notamment, pour les communes. 

De plus de 10 000 habitants (article L 2312-1.2 du CGCT) : 

 

- « Les   engagements pluriannuels envisagés ainsi que des éléments sur la structure et la gestion de 

la dette, 

 

- L’évolution prévisionnelle et l'exécution des dépenses de personnel, des rémunérations, des 

avantages en nature et du temps de travail. » 

 

- L’article L. 5211-36 du Code général des Collectivités territoriales stipule : « Sous réserve des 

dispositions qui leurs sont propres, les dispositions du livre III de la deuxième partie sont 

applicables aux Établissements Publics de Coopération Intercommunale ». 

- Toutefois, les articles L.2312-1 et 2313-1 ne s’appliquent qu’aux Établissements Publics de   

Coopération Intercommunales qui comprennent une commune de 3 500 habitants et plus. 

Lorsque l’Etablissement Public de Coopération Intercommunale compte plus de 10 000 

habitants et comprend au moins une commune de 3 500 habitants et plus, le rapport sur les 

orientations budgétaires prévu au deuxième alinéa de l’article L. 2312-1 comporte la présentation    

mentionnée au troisième alinéa du même article L.2312-1. Ce rapport est obligatoirement 

transmis aux Communes membres de l’Établissement Public de Coopération Intercommunale. 

 

En outre le rapport doit être transmis au représentant de l’Etat dans le département. Le contenu  
du rapport, ainsi que les modalités de sa transmission sont fixés par décret. 
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Introduction 
 

Considérant les compétences du Syndicat Durance Luberon, l’objectif du débat d’orientations 

budgétaires est donc de permettre au Comité Syndical : 

 

- D’évoquer l’évolution des principales masses budgétaires et agrégats financiers, dont    

la dette, 

- De discuter des perspectives budgétaires qui seront les priorités du budget, 

- D’être informé de l’évolution de la situation financière du Syndicat. 

 
Ainsi, ce rapport présente une prospective du budget « SPANC – Service Public d’Assainissement 

Non Collectif » qui retrace l’ensemble des données financières relatif aux contrôles et 

instructions des installations d’assainissement non collectif, appelées plus communément fosses 

septiques. 

 

Il a été élaboré avec une rétrospective de trois ans (2021-2023) et une prospective sur cinq ans 

(2024-2028). Il est utile de préciser que le point d’équilibre choisi est « le Résultat ». 

 

Concernant l’année 2023, les résultats sont issus du Compte Administratif provisoire. 

 
Il est rappelé que le SPANC est chargé d’une part, uniquement des missions réglementaires,  

qui sont le contrôle de l’état et du fonctionnement des installations d’assainissement non collectif 

et, d’autres part le contrôle lié aux installations neuves. 

 

Par ailleurs, le contrôle de l’existant chez les administrés s’effectue tous les dix ans. 

 
Enfin, il est à rappeler qu’afin de retrouver l’équilibre du budget entre dépenses et recettes 

d’exploitation, de nouveaux tarifs ont été votés en mai 2022. 
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1. Les Grandes Masses Financières 
 

- 1.1 Les masses budgétaires 
 

 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 
 
Recettes 
d’exploitation 132 226 153 045 175 052 167 160 167 207 167 254 167 302 167 351 

 
Dépenses 
d’exploitation 

134 334 139 241 151 191 160 380 152 012 154 885 157 814 160 798 

 
dont intérêts de la 
dette 

2 141 2 025 1 904 1 779 1 649 1 515 1 376 1 232 

 
Recettes 
d'investissement 

0 0 0 0 0 0 0 0 

 
dont emprunts souscrits 0 0 0 0 0 0 0 0 
 
Dépenses 
d'investissement 3 270 3 846 7 028 45 424 13 762 13 896 14 035 14 179 

 
dont capital de la dette 3 270 3 386 3 507 3 632 3 762 3 896 4 035 4 179 

 
dont P.P.I 0 460 3 521 41 792 10 000 10 000 10 000 10 000 

 

- 1.2 Soldes Financiers 
 

 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 
 
Epargne de gestion 33 15 829 25 764 8 559 16 844 13 884 10 865 7 785 

 
Epargne brute -2 108 13 805 23 861 6 780 15 195 12 369 9 489 6 552 

 
Epargne nette -5 378 10 419 20 354 3 148 11 433 8 473 5 454 2 374 

 

- 1.3 Fonds de roulement et résultat prévisionnel 
 

 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 
 
Fonds de roulement en 
début d'exercice 

56 354 50 976 60 934 77 767 39 123 40 556 39 030 34 483 

 
Résultat de l'exercice -5 378 9 959 16 833 -38 644 1 433 -1 527 -4 546 -7 626 

 
Fonds de roulement 
en fin d'exercice 50 976 60 934 77 767 39 123 40 556 39 030 34 483 26 857 

 

- 1.4 Endettement 
 

 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 
 
Encours au 31  
décembre 

58 779 55 392 51 885 48 253 44 492 40 596 36 561 32 383 

 
Ratio de 
désendettement 

-27,9 ans 4 ans 2,2 ans 7,1 ans 2,9 ans 3,3 ans 3,9 ans 4,9 ans 

Le ratio de désendettement se calcule sur l’épargne brute. En 2021 le ratio se révèle négatif signifiant  
ainsi une situation financière dégradée qui n’assure pas le désendettement. 
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2. L’Equilibre Financier  

 
 

- 2.1 Solde intermédiaire de gestion 
 

Ce sont des indicateurs permettant d'analyser le niveau de richesse de la collectivité. La part des 
cessions d'immobilisations est retirée car il s'agit d'une recette exceptionnelle. 

 

 Epargne de gestion = Différence entre les recettes et les dépenses d’exploitation hors intérêts   
      de la dette. 

 
 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 
 
Montants 33 15 829 25 764 8 559 16 844 13 884 10 865 7 785 

 
 Epargne brute = Différence entre les recettes et les dépenses d’exploitation. L'épargne brute 

représente le socle de la richesse financière. 

 
 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 
 
Montants -2 108 13 805 23 861 6 780 15 195 12 369 9 489 6 552 

 
 Epargne nette =_Epargne brute ôtée du remboursement du capital de la dette. L'épargne nette 

permet de mesurer l'équilibre annuel. Une épargne nette négative illustre une santé financière 
dégradée. 



 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 
 
Recettes d’exploitation 132 226 153 045 175 052 167 160 167 207 167 254 167 302 167 351 

 
Epargne de gestion 33 15 829 25 764 8 559 16 844 13 884 10 865 7 785 

 
Epargne brute -2 108 13 805 23 861 6 780 15 195 12 369 9 489 6 552 

 
Taux d'épargne brute 
(en %) 

-1,59 % 9,02 % 13,63 % 4,06 % 9,09 % 7,4 % 5,67 % 3,92 % 

 
Epargne nette -5 378 10 419 20 354 3 148 11 433 8 473 5 454 2 374 





Page 8 sur 23  





 

Le taux d'épargne brute est la valorisation en pourcentage de l'épargne brute. 
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- 2.2 Effet de ciseau 
 

Effet de ciseau : Evolution de l'écart entre les recettes d'exploitation hors cession (fonctionnement)  
et les dépenses d'exploitation (fonctionnement) y compris les cessions d'immobilisations. 

 
 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 
Recettes 
d’exploitation (hors 
cessions) 

132 226 153 045 175 052 167 160 167 207 167 254 167 302 167 351 

 
Evolution n-1 2,35 % 15,75 % 14,38 % -4,51 % 0,03 % 0,03 % 0,03 % 0,03 % 

Dépenses 
d’exploitation 134 334 139 241 151 191 160 380 152 012 154 885 157 814 160 798 
 
Evolution n-1 16,03 % 3,65 % 8,58 % 6,08 % -5,22 % 1,89 % 1,89 % 1,89 % 

 
 

La comparaison de l'évolution des courbes de recettes et de dépenses d’exploitation alerte sur la 
dégradation de l'épargne et sur les risques de l'effet ciseau. 
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3. Le Niveau de l’Endettement  

 
Selon ce scénario, l’encours de la dette évoluerait de 58 779 € en 2021 à 32 383 € en 2028 (échelle  
de gauche du graphique). 

 

De la même façon, l’annuité de la dette est constante de 5 411 € en 2021 à 5 411 € en 2028 (Echelle  
 de droite du graphique). 

 

- 3.1 Encours de dette 
 

 Encours de dette au 31/12 Evolution 
n-1 

Emprunts nouveaux 

 
2021 58 779 -5,27 % 0 

 
2022 55 392 -5,76 % 0 

 
2023 51 885 -6,33 % 0 

 
2024 48 253 -7 % 0 

 
2025 44 492 -7,8 % 0 

 
2026 40 596 -8,76 % 0 

 
2027 36 561 -9,94 % 0 

 
2028 32 383 -11,43 % 0 

 
 
 

 Evolution moyenne (en %) Evolution totale (en %) 
 
Encours de dette au 31/12 -8,16 % -44,91 % 
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Le graphique ci-dessous indique par année les évolutions du capital restant dû et de l'annuité (échelle  
de droite du graphique) tout en retraçant les nouveaux emprunts à contracter dans le cadre du plan 
d'investissement prospectif. 

 

 

 

 
- 3.2 Annuités de la dette 

 

L'annuité de la dette (capital + intérêts) s'échelonne et se ventile comme suit : 

 
 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 
 
Annuités 5 411 5 411 5 411 5 411 5 411 5 411 5 411 5 411 
 
Evolution n-1 (en %) 0 % 0 % 0 % 0 % 0 % 0 % 0 % 0 % 
 
Capital en euro 3 270 3 386 3 507 3 632 3 762 3 896 4 035 4 179 

 
Intérêts en euro 2 141 2 025 1 904 1 779 1 649 1 515 1 376 1 232 
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Le graphique ci-dessous permet de lire directement l'évolution du remboursement du capital et des 
intérêts de la dette sur toute la période. 

 

L'échelle de droite enregistre la variation de l'annuité de la dette par habitant. 
 

 
 

* Nombre d’habitant non renseigné 
 

 

- 3.3 Ratio de désendettement 
 

Le ratio de désendettement détermine le nombre d'années nécessaires à la collectivité pour éteindre 
totalement sa dette par mobilisation et affectation en totalité de son épargne brute annuelle.  
Il se calcule selon la règle suivante : encours de dette au 31 décembre de l'année budgétaire en cours 
/ épargne brute de l'année en cours. 

 
La capacité de désendettement pour la collectivité évolue comme suit : 

 
 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 
 
Ratio -27,9 ans 4 ans 2,2 ans 7,1 ans 2,9 ans 3,3 ans 3,9 ans 4,9 ans 
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4. La section d’exploitation  

 
- 4.1 Les recettes et leur évolution 

 

Années Recettes d’exploitation Evolution n-1 

2021 132 226 2,35 % 

20212 153 045 15,75 % 

2023 175 052 14,38 % 

2024 167 160 -4,51 % 

2025 167 207 0,03 % 

2026 167 254 0,03 % 

2027 167 302 0,03 % 

2028 167 351 0,03 % 

 

L'évolution moyenne et totale comprend l'ensemble de la période 

 
 Evolution moyenne (en %) Evolution totale (en %) 

Recettes d’exploitation 3,42 % 26,56 % 
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La répartition des recettes d’exploitation 
 

 Ventes et prestations : Elles comprennent au chapitre 70   les produits des redevances  
de contrôles et instructions des projets des pétitionnaires.

 

 Produits de gestion courante :   Ils   comprennent   le   remboursement   des   budgets eau  
et assainissement pour les astreintes et heures supplémentaires effectuées par les agents  
du SPANC pour chaque service.

 

 Produits exceptionnels : Ils comprennent le produit des pénalités facturées.

 
 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 

Atténuation de charges 
(Chap. 013) 

66 275 99 100 102 104 105 107 

Produit des ventes et 
prestations (Chap. 70) 

95 910 109 070 138 060 138 060 138 060 138 060 138 060 138 060 

Produits divers de gestion 
courante (art 758) 

15 337 17 920 2 400 3 000 3 045 3 091 3 137 3 184 

Total des recettes de 
gestion courante 

111 312 127 265 140 559 141 160 141 207 141 254 141 302 141 351 

Produits exceptionnels 
(Chap. 77 hors 775) 

20 913 25 780 33 280 26 000 26 000 26 000 26 000 26 000 

Autres recettes 
d'exploitation 

0 0 1 213 0 0 0 0 0 

Total des recettes réelles 
d’exploitation 

132 226 153 045 175 052 167 160 167 207 167 254 167 302 167 351 
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- 4.2 Les dépenses d’exploitation 
 

Années Dépenses d’exploitation Evolution n-1 

2021 134 334 16,03 % 

2022 139 241 3,65 % 

2023 151 191 8,58 % 

2024 160 380 6,08 % 

2025 152 012 -5,22 % 

2026 154 885 1,89 % 

2027 157 814 1,89 % 

2028 160 798 1,89 % 

 

L'évolution moyenne et totale comprend l'ensemble de la période 
 

 Evolution moyenne (en %) Evolution totale (en %) 

Dépenses d’exploitation 2,6 % 19,7 % 

 

 

La répartition des dépenses d’exploitation 
 

 2021 20221 2023 2024 2025 2026 2027 2028 

Charges à caractère 
général (Chap. 011) 

14 909 16 988 23 583 31 300 31 926 32 565 33 216 33 880 

Charges de personnel 

et frais assimilés 

(Chap. 012) 

113 489 114 944 112 120 115 810 118 126 120 489 122 898 125 356 

Autres charges de 
gestion courante 

(autres articles 65) 
3 773 3 8 721 11 187 0 0 0 0 

Total des dépenses 

de gestion courante 
132 171 131 934 144 424 158 297 150 052 153 053 156 114 159 237 

Intérêts de la dette 

(art 66111) 
2 141 2 025 1 904 1 779 1 649 1 515 1 376 1 232 

Intérêts courus non 
échus – ICNE 

(art 66112) 
22 -1 -1 -1 -1 -2 -2 -2 

Charges 
exceptionnelles 
(chap67) 

0 5283 300 306 312 318 325 331 

Sous total Charges 

d'exploitation 
2 163 7 306 6 767 2 083 1 960 1 832 1 699 1 562 

Total des dépenses 

réelles d’exploitation 
134 334 139 241 151 191 160 380 152 012 154 885 157 814 160 798 
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Les principales dépenses d’exploitation 
 

 Les dépenses de charges de personnel – Chapitre 012
 

Le Spanc est composé de deux agents. 

 
 Salaire Heures Supplémentaires Primes Astreinte 

2022 50 771.98 3 375.97 9 207.78 7 705.65 

2023 49 181.88 115.47 9 557.43 1 721.85 

2024 56 840 130.04 10 749.69 1 936.62 

   

Indicateur d'évolution de la ressource humaine 
 

Représentativité des charges de personnel dans les dépenses d'exploitation. Ce taux permet  
de mesurer le poids des charges de personnel sur les dépenses de fonctionnement. 
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113 489 114 944 112 120 115 810 118 126 120 489 122 898 125 356 

 
 
 
 
 

Ratio : Dépenses de personnel / dépenses réelles de fonctionnement 
 

2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 

84,48 % 82,55 % 74,16 % 72,21 % 77,71 % 77,79 % 77,88 % 77,96 % 



Page 18 sur 23  

 
 

5. La section d’investissement  

 
- 5.1 Les recettes d’investissement 

 

Le budget SPANC ne comptabilise aucune recette réelle d’investissement. En effet, la recette qui 
permet d’équilibrer la section d’investissement est une recette d’ordre : les amortissements. 

 
 

- 5.2 Les dépenses d’investissement 
 

Les dépenses d'investissement et leur évolution 

 
Années Dépenses d'investissement Evolution n-1 

2021 3 270 -84,01 % 

2022 3 846 17,64 % 

2023 7 028 82,72 % 

2024 45 424 546,33 % 

2025 13 762 -69,7 % 

2026 13 896 0,97 % 

2027 14 035 1 % 

2028 14 179 1,03 % 
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Le remboursement de la dette dans les dépenses d'investissement 
 

Ci-dessous, les dépenses d'investissement issues de la prospective dont la mise en lumière du 
remboursement du capital de la dette. Les mouvements inscrits au 16449 sont retirés. 

 
 

Années 
 
Dépenses d'investissement 

Remboursement du capital 
de la dette 

Part en % du 
remboursement du capital 

de la dette 
 

2021 3 270 3 270 100 % 
 

2022 3 846 3 386 88,04 % 
 

2023 7 028 3 507 49,9 % 
 

2024 45 424 3 632 8 % 
 

2025 13 762 3 762 27,33 % 
 

2026 13 896 3 896 28,04 % 
 

2027 14 035 4 035 28,75 % 
 

2028 14 179 4 179 29,47 % 

 
 

Ci-dessous la représentation graphique du remboursement du capital de la dette dans les dépenses 
d'investissement (échelle de gauche) et le taux de charge du remboursement de la dette (échelle de 
droite). 

 

 
 
 
 
 



Page 20 sur 23  

6. Le programme pluriannuel d’investissement et son financement.  

 
Le PPI, ici, présente le montant disponible pour l’investissement est réparti entre le matériel 
 de bureau et informatique et le matériel industriel. 

 

Les dépenses prévues au PPI 
 
 

 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 Total 

0002 - AA-IMMO 
CORPO 

0 0 0 13 600 10 000 10 000 10 000 10 000 53 600 

9998 - AA IMMO 
CORPO REALISE+RAR 

0 0 3 521 28 192 0 0 0 0 31 713 

Total 0 0 3 521 41 792 10 000 10 000 10 000 10 000 85 313 

 

 
Le coût net annuel 

 

 

 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 Total 
 
Programmes 0 0 3 521 41 792 10 000 10 000 10 000 10 000 85 313 
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7.Le financement de l’investissement - Synthèse 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 Rétrospective Prospective 

2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 

Produit des ventes et prestations 95 910 109 070 138 060 138 060 138 060 138 060 138 060 138 060 

Produits divers de gestion courante (art 758) 15 337 17 920 2 400 3 000 3 045 3 091 3 137 3 184 

Autres recettes d'exploitation 20 979 26 055 34 592 26 100 26 102 26 104 26 105 26 107 

Total des recettes réelles 
d’exploitation 132 226 153 045 175 052 167 160 167 207 167 254 167 302 167 351 

Charges à caractère général (chap. 011) 14 909 16 988 23 583 31 300 31 926 32 565 33 216 33 880 

Charges de personnel et frais assimilés (chap. 
012) 

113 489 114 944 112 120 115 810 118 126 120 489 122 898 125 356 

Autres charges de gestion courante (chap. 65) 3 773 3 8 721 11 187 0 0 0 0 

Intérêts de la dette (art 66111) 2 141 2 025 1 904 1 779 1 649 1 515 1 376 1 232 

Autres dépenses de fonctionnement 22 5 282 4 864 305 311 317 323 330 

Total des dépenses réelles 
d’exploitation 

134 334 139 241 151 191 160 380 152 012 154 885 157 814 160 798 

Epargne de gestion 33 15 829 25 764 8 559 16 844 13 884 10 865 7 785 

Intérêts de la dette 2 141 2 025 1 904 1 779 1 649 1 515 1 376 1 232 

Epargne brute -2 108 13 805 23 861 6 780 15 195 12 369 9 489 6 552 

Remboursement capital de la dette (chap. 16 
hors 166, 16449 et 1645) 

3 270 3 386 3 507 3 632 3 762 3 896 4 035 4 179 

Epargne nette 5 378 10 419 20 354 3 148 11 433 8 473 5 454 2 374 

Emprunts 0 0 0 0 0 0 0 0 

Autres recettes 0 0 0 0 0 0 0 0 
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Total des recettes réelles 
d'investissement 

0 0 0 0 0 0 0 0 

Sous-total dépenses d'équipement 0 460 3 521 41 792 10 000 10 000 10 000 10 000 

Remboursement capital de la dette 
(chap. 16 hors 166, 16449 et 1645) 

3 270 3 386 3 507 3 632 3 762 3 896 4 035 4 179 

Total des dépenses réelles 
d'investissement 

3 270 3 846 7 028 45 424 13 762 13 896 14 035 14 179 

Fonds de roulement en début 
d'exercice 

56 354 50 976 60 934 77 767 39 123 40 556 39 030 34 483 

Résultat de l'exercice (Recettes 
Fonctionnement - Dépenses 
Fonctionnement + Recettes 
Investissement -Dépenses 

Investissement) 

-5 378 9 959 16 833 -38 644 1 433 -1 527 -4 546 -7 626 

Fonds de roulement en fin d'exercice 50 976 60 934 77 767 39 123 40 556 39 030 34 483 26 857 

Capital Restant Dû cumulé au 01/01 62 048 58 779 55 392 51 885 48 253 44 492 40 596 36 561 

Capital Restant Dû cumulé au 31/12 58 779 55 392 51 885 48 253 44 492 40 596 36 561 32 383 
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Conclusion 
 

La synthèse ci-dessus, fait ressortir que l’augmentation des tarifs en 2022 engendre une 
épargne nette en hausse et un fond de roulement qui a tendance à se stabiliser. 


